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Fig� 1 : Représentation systématique de l’économie circulaire, OFEV

2 L’économie circulaire est convaincante sur le plan tant 
écologique qu’économique

La fabrication de produits4 requiert beaucoup de ressources en termes de travail, 
de matériaux et d’énergie� Des ressources supplémentaires doivent être investies à 
chaque étape d’usinage� Alors que dans le modèle économique linéaire des pro-
duits ou composants encore fonctionnels sont éliminés ou décyclés5, l’économie 
circulaire préserve le plus longtemps possible la valeur que renferment encore le 
produit ou le composant ; elle tire ainsi activement parti de la valeur résiduelle des 
produits� 

La fig� 2 passe en revue les diverses stratégies aidant à préserver ces valeurs rési-
duelles, qui sont également indiquées dans le graphique de l’Office fédéral de 
l’environnement (OFEV, fig� 1)� Dans la fig� 1, la valeur résiduelle tend à diminuer à 
partir du centre vers l’extérieur, tandis que dans la fig� 2, la décroissance se fait de 
haut en bas� 

Plus les valeurs résiduelles peuvent être conservées, plus la stratégie sera efficace 
d’un point de vue économique et écologique�

4  Dans le présent guide, les termes « produit » et « bien » sont employés indifféremment comme synonymes�
5  Le décyclage (downcycling) désigne la transformation d’un produit ou matériau en produit ou matériau de 

moindre qualité, à l’instar de la fabrication de matériaux isolants à partir de textiles anciens (fils de coton ou 
polyester)�

Fig. 1 : Représentation systématique de l’économie circulaire, OFEV

1.	 En cas de doute, un écobilan montrera si la mesure d’économie circulaire est judicieuse d’un point de vue environnemental.
2.	 Le site de l’OFEV et une fiche d’apprentissage de Prozirkula proposent une autre définition de l’économie circulaire.
3.	 Institut Konstruktives Entwerfen, ZHAW Departement Architektur, Gestaltung und Bauingenieurwesen (Hrsg.), 2021 : Bauteile wiederverwenden. Ein Kompendium zum 

zirkulären Bauen. Park Books, p. 259.

1. Un système éco- 
nomique durable – 
des achats durables

À l’avenir, selon la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisi-
tions, les achats devront davantage être axés sur l’innovation et la durabilité. 
Car la Suisse s’est engagée à atteindre des objectifs climatiques ambitieux. 
Afin que les achats contribuent eux aussi à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, il faudra privilégier le recours aux énergies renouvelables, une 
meilleure efficacité énergétique et des achats circulaires ménageant les 
ressources. En effet l’exigence de circularité, qui constitue un volet des achats 
durables, prévient les émissions de gaz à effet de serre se trouvant dans les 
matériaux utilisés et dans les processus de production des produits acquis sur 
le marché. Autrement dit, si l’on privilégie la circularité, les achats pourront 
limiter les émissions de gaz à effet de serre et la pollution environnementale 
tout au long du cycle de vie des prestations concernées.

Dans l’économie circulaire, les produits et matériaux sont maintenus en 
circulation, ce qui permet de consommer moins d’énergie et de matières 
premières primaires que dans un système économique linéaire. L’utilisation 
parcimonieuse des matériaux et l’emploi efficace des matières premières 
contribuent au développement durable. La pollution de l’eau, du sol et de 
l’air est généralement moindre1. Les interventions dans l’environnement natu-
rel en vue de l’extraction de matériaux sont plus rares, et il y a d’autant moins 
de pressions sur la biodiversité. L’utilisation efficace des produits aide à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre2. Le potentiel est ici énorme: les émissions 
de gaz à effet de serre des matériaux de remploi sont jusqu’à 99 % moins éle-
vées que pour les composants neufs.3

Avec l’intégration dans les marchés publics de critères liés à’économie circu-
laire, les soumissionnaires sont incités à entreprendre les changements néces-
saires dans leur entreprise. Les collectivités publiques peuvent ainsi les encou-
rager à passer d’un système économique linéaire à un système circulaire et 
montrer au passage l’exemple.

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/economie-consommation/info-specialistes/economie-circulaire.html
https://prozirkula.ch/wp-content/uploads/2022/07/Prozirkula_Twopager_Kanton-Zu%CC%88rich_FR_final.pdf
https://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/themen-leistungen/revidiertes-beschaffungsrecht/beschaffungsstrategie.html
https://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/themen-leistungen/revidiertes-beschaffungsrecht/beschaffungsstrategie.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/en-bref.html
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Possibilités de fermeture des cycles

La pertinence environnementale des stratégies diminue du haut vers le bas :

1 Renonciation (pas d’achat) : les biens ne sont pas achetés ou utilisés, le be-
soin étant couvert d’une autre façon (le graphique n’indique pas cette option, 
une telle décision intervient en amont de l’achat  / de l’utilisation d’un produit).

2 Partage : un produit sera utilisé en commun, au lieu que chaque partie 
doive acheter le même produit.

3 Réutilisation : les produits seront transmis plus loin ou réaffectés, les alter-
natives réutilisables adoptées, et certains composants et matériaux seront 
réemployés.

4 Réparation : les produits seront réparés au lieu d’être jetés. Lors de l’achat, il
faut veiller à ce qu’ils soient facilement et longtemps réparables.

5 Reconditionnement6 : les produits en fin de vie ou les composants à longue
durée de vie pourront être remis à neuf, ou transformés en réponse aux nou-
veaux besoins.

6 Recyclage : les matériaux seront autant que possible triés et correctement 
séparés, afin de pouvoir être réutilisés comme matière recyclée dans la fabrica-
tion de produits neufs et autant que possible équivalents (pas de décyclage).

4.	 Dans le présent guide, les termes « produit » et « bien » sont employés indifféremment comme synonymes.
5.	 Le décyclage (downcycling) désigne la transformation d’un produit ou matériau en produit ou matériau de moindre qualité, à l’instar de la fabrication de matériaux 

isolants à partir de textiles anciens (fils de coton ou polyester).
6.	 Le reconditionnement peut comporter différentes étapes, avec un rafraîchissement des caractéristiques visuelles d’un produit (par ex. ponçage) ou un remanufactu-

rage dans lequel des composants d’un produit usagé serviront à fabriquer un produit reconditionné.
7.	 L’utilisation multiple peut intervenir simultanément (comme dans le cas des modèles de partage) ou successivement (offres de seconde main). La marchandise peut 

alors être remise en vente moyennant un reconditionnement.
8.	 Voir notamment WEF (2022).

Fig. 2 : Stratégies pour la promotion de l’économie circulaire, propre représentation

La fabrication de produits4 requiert beaucoup de ressources en termes de tra-
vail, de matériaux et d’énergie. Des ressources supplémentaires doivent être 
investies à chaque étape d’usinage. Alors que dans le modèle économique 
linéaire des produits ou composants encore fonctionnels sont éliminés ou 
décyclés5, l’économie circulaire préserve le plus longtemps possible la valeur 
que renferment encore le produit ou le composant ; elle tire ainsi activement 
parti de la valeur résiduelle des produits.
La fig. 2 passe en revue les diverses stratégies aidant à préserver ces valeurs 
résiduelles, qui sont également indiquées dans le graphique de l’Office fédé-
ral de l’environnement (OFEV, fig. 1). Dans la fig. 1, la valeur résiduelle tend à 
diminuer à partir du centre vers l’extérieur, tandis que dans la fig. 2, la décrois-
sance se fait de haut en bas.
Plus les valeurs résiduelles peuvent être conservées, plus la stratégie sera effi-
cace d’un point de vue économique et écologique.

2. L’économie circu-
laire est convaincante 
sur le plan tant écolo-
gique qu’économique

En exploitant ces valeurs résiduelles, l’économie circulaire ménage des res-
sources qui comportent elles aussi un potentiel économique. Pour pouvoir en 
tirer parti, les soumissionnaires doivent miser sur une conception circulaire et 
sur un modèle d’affaires comprenant, outre la vente de produits, des pres-
tations liées à l’objet fourni, comme la planification, l’entretien, le rempla-
cement, la reprise et le reconditionnement (voir chap. 3). C’est ainsi qu’une 
utilisation multiple7 permet de réaliser davantage de chiffre d’affaires avec le 
même produit8.
Un raisonnement en termes de cycle de vie comporte donc aussi un potentiel 
d’avantages économiques pour le service d’achat, soit que le prestataire lui 
rachète les biens à la fin de leur durée d’utilisation, soit que lui-même ac-
quière à meilleur compte des produits reconditionnés. Une utilisation multiple 
aura encore pour effet de renforcer la sécurité d’approvisionnement (voir 
chap. 4).

https://www.weforum.org/agenda/2022/01/5-circular-economy-business-models-competitive-advantage/
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9.	 Ces critères de conception apparaissent notamment dans l’étude sanu durabilitas (2017, p. 2).
10.	 Dans l’économie circulaire, la recyclabilité désigne la réutilisation des matériaux qui s’effectue le plus longtemps possible au même niveau de valeur. Cela est important 

pour la fermeture du cycle technique et biologique. Par exemple, le polyamide 6 peut être transformé en polyamide 6 sans perte de valeur (également appelé down-
cycling).

11.	 Par santé des matériaux, il faut entendre la prévention des effets écotoxiques des produits chimiques et des matériaux. De tels composants sont par exemple définis 
dans la norme produit Cradle-to-Cradle.

12.	 La fermeture des circuits n’est pas par définition une solution durable. La gestion circulaire de certains produits peut même avoir un impact négatif sur l’environnement 
(par ex. s’il faut beaucoup d’énergie pour leur reconditionnement) ou sur la société (par ex. en raison de mauvaises conditions de travail). Dans le présent guide, une 
solution circulaire est aussi une solution durable. Il faut vérifier dans chaque cas d’espèce, lors de l’application concrète aux objets des marchés, s’il est durable de 
refermer la boucle.

13.	 Une liste d’exceptions figure dans le Code of Ethics du Cradle to Cradle Products Innovation Institute.
14.	 Les offres de produits en tant que services (en angl. Product as a Service, PaaS) sont la discipline reine des modèles d’affaires de l’économie circulaire. Faute de pouvoir 

agir seulement sur l’offre ou la demande, la combinaison des deux critères exposés ici convient bien à ce modèle d’affaires et s’avère tout aussi efficace en termes 
d’incitations à optimiser les caractéristiques d’économie circulaire de telles offres.

3.1 Circularité du  
produit

3.2 Circularité du  
modèle d’affaires

Les solutions d’économie circulaire offrent un potentiel économique aux 
prestataires. Ils pourront en tirer parti en combinant des produits circulaires 
avec un modèle d’affaires lui aussi circulaire, et donc en activant la valeur 
résiduelle des produits et de leurs composants.

Pour obtenir des offres respectant les principes de l’économie circulaire, l’ad-
judicateur doit poser des questions sur les spécificités du produit et du modèle 
d’affaires.

Pour vérifier la circularité d’un produit, le service d’achat peut se baser sur les 
critères de conception de l’économie circulaire9:
•	 longue durée d’utilisation
•	 réparabilité
•	 modularité
•	 démontabilité
•	 possibilité de recyclage10

•	 santé des matériaux11.

Si un produit a été réalisé selon une conception circulaire, il sera plus tard pos-
sible de le partager, de le réparer, de le reconditionner ou de le réutiliser sous 
une nouvelle forme, mais aussi d’en assurer l’entretien et de le rafraîchir, et 
par là d’en maximiser la durée de vie. L’impact environnemental du produit 
diminuera au passage dans la grande majorité des cas12.

Toujours plus d’audits indépendants portent sur la circularité des produits du 
marché. Tel est notamment le cas de la certification Cradle to Cradle™, qui 
s’est établie dans toutes les branches d’activité13. Comme certifications moins 
établies mais utilisables moyennant des clarifications préalables, on trouve en-
core le Product Circularity Data Sheet, le label Flustix pour les produits conte-
nant une part de plastiques recyclés, ou encore L’indice de réparabilité. 
 Des compléments d’information sur les labels sont publiés sur la plateforme 
www.labelinfo.ch. Le chap. 6.1 décrit encore avec quel critère il serait possible 
de s’assurer dans les appels d’offres d’avoir affaire à des produits circulaires.

Pour évaluer si les soumissionnaires ont repris la logique de l’économie cir-
culaire dans leur modèle d’affaires, et donc s’ils pourraient être incités à la 
perfectionner encore, il est indiqué de combiner deux questions14:

•	 Retour de la propriété: le soumissionnaire doit indiquer si et comment il 
reprend au client le produit actuellement proposé, une fois parvenu en fin 
d’utilisation.

•	 Concept de valorisation: le soumissionnaire doit expliquer les stratégies 
visant à une réutilisation en preservant autant valeuer que possible.

3 Solutions circulaires : 
conception et modèle 
d’affaires

https://rytec.ch/wp-content/uploads/2020/08/170503_Vertiefungsstudie_Rytec_komplett.pdf
https://api.c2ccertified.org/assets/cradle-to-cradle-certified-product-standard-version-4.0---cradle-to-cradle-products-innovation-institute.pdf
https://c2ccertified.org/resources/cradle-to-cradle-certified-product-standard-version-4-0-user-guidance
https://c2ccertified.org/
https://pcds.lu/
https://flustix.com/
https://www.indicereparabilite.fr/
https://www.labelinfo.ch/de
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15.	 Comme pour n’importe quelle acquisition, il existe aussi lors de la conclusion de contrats durables un risque de faillite du fournisseur. Si un tel risque devait se concrétiser, 
le service d’achat perdra la possibilité de restituer les produits à la fin de leur utilisation en préservant leur valeur et devra recourir à une solution alternative, si possible 
équivalente. Il est recommandé d’inclure dans la gestion des fournisseurs un volet d’évaluation des risques.

16.	 Beurteilung von ausgewählten Massnahmen zur Förderung der Kreislaufwirtschaft in der Nutzungsphase, BAFU, voir son chap. 8 consacré aux modèles d’affaires basés 
sur l’utilisation (hyperlien).

17.	 À titre d’exemple, on pourra se référer au guide conçu par l’Office de l’environnement et de l’énergie de Bâle-Ville pour le mobilier comme objet de marché (Beschaf-
fungsleitfaden, chap. 2).

3.2.1 Retour de
propriété

3.2.2 Concept de 
valorisation

3.2.3 Réutilisation et 
reconditionnement

Un soumissionnaire ayant un modèle d’affaires circulaire pourra exploiter à son
profit, au moment de la reprise d’un produit offert par lui, la valeur résiduelle 
du produit ou de certains de ses composants. Il consentira ainsi à récupérer 
le produit, voire à payer dans ce but. La question de l’indemnisation de cette 
valeur résiduelle permet indirectement au service demandeur de savoir si le 
soumissionnaire met réellement en pratique l’économie circulaire et s’il s’est 
doté d’une stratégie de valorisation écologiquement convaincante15.

Le soumissionnaire a le choix entre plusieurs modèles d’affaires pour s’assurer du 
retour de propriété de ses produits, y compris pour les cas ne comportant pas 
d’achat classique16. La documentation d’appel d’offres peut aborder la ques-
tion du retour de propriété à l’aide de deux critères présentés au chap. 6.2.

La reprise du produit actuellement proposé, à l’issue de sa phase d’utilisation 
chez le client, est surtout intéressante dans la perspective de l’économie cir-
culaire en ce qu’elle incite le soumissionnaire à exploiter au mieux la valeur ré-
siduelle du produit. On pourra également lui demander jusqu’à quel point il a 
développé ses mesures visant à accroître l’efficacité des ressources et quelle 
part des valeurs résiduelles il a prévu de réutiliser (voir le critère d’adjudication 
correspondant au chap. 6.3).

Le service demandeur vise à s’assurer avec ses deux questions relatives au 
modèle d’affaires que le soumissionnaire offre des produits se prêtant à l’ave-
nir à une gestion circulaire. En outre, le service demandeur possède générale-
ment déjà aujourd’hui des produits qui devraient eux aussi être gérés dans le 
souci d’en préserver la valeur.

Dans la plupart des cas, la priorité sera donnée au reconditionnement et à 
la réutilisation du matériel existant plutôt qu’à un nouvel achat17. Le besoin 
de nouveaux produits diminuera si des prestations de réparation et de re-
conditionnement sont acquises au passage. Car ainsi, le service demandeur 
fera remettre à neuf son stock sans devoir acheter de nouveaux produits. Les 
soumissionnaires qui, en plus de proposer de nouveaux produits circulaires, 
reprennent les produits en stock – y compris ceux provenant d’autres presta-
taires – pour en faire un usage judicieux sont encore rares sur le marché, où ils 
s’occupent le plus souvent de biens normalisés. D’un autre côté, le marché 
évolue là aussi et des offres de reconditionnement voient le jour pour une plus 
vaste palette de produits. Le service d’achat pourra par conséquent vérifier 
si :

a.	 l’appel d’offres peut être subdivisé en lots et les travaux de reconditionne-
ment être adjugés séparément ; ou si 

b.	 il y a lieu d’exiger dans l’appel d’offres la vente et le reconditionnement, 
mais en autorisant expressément la constitution de communautés de sou-
missionnaires et le recours à la sous-traitance.

Beurteilung von ausgewählten Massnahmen zur Förderung der Kreislaufwirtschaft in der Nutzungsphase,
BAFU, voir son chap. 8 consacré aux modèles d’affaires basés sur l’utilisation (hyperlien).
17 À titre d’exemple, on pourra se référer au guide conçu par l’Office de l’environnement et de l’énergie de Bâle-
Ville pour le mobilier comme objet de marché (Beschaffungsleitfaden, chap. 2).
https://www.prozirkula.ch/wp-content/uploads/2021/11/AUE_Leitfaden_Wiedereinsatzstrategie_Mo%CC%88bel_final_layout.pdf
https://www.prozirkula.ch/wp-content/uploads/2021/11/AUE_Leitfaden_Wiedereinsatzstrategie_Mo%CC%88bel_final_layout.pdf
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18.	 Il serait souhaitable que les soumissionnaires puissent signaler l’empreinte écologique de leurs produits. Cette possibilité tend à se répandre (par ex. via l’environmental 
product declaration) et sera sans doute aussi disponible à l’avenir pour les produits réutilisés (dans la construction, une réflexion est en cours sur la manière de chiffrer les 
émissions de gaz à effet de serre que la réutilisation de matériaux permet d’éviter ; le projet K118 situe ces économies entre 85 et 99 %).

19.	 Si le soumissionnaire n’a pas déjà joint un tel document, une analyse du cycle de vie indiquera si la variante remise à neuf produit vraiment moins d’émissions de CO2 
qu’un écran neuf (ayant parfois une bien meilleure performance énergétique).

20.	 Pour une définition du TCO avec sa délimitation par rapport aux coûts liés au cycle de vie, voir les recommandations aux services d’achat formulées par la Conférence 
des achats de la Confédération (CA) pour des achats durables et conformes aux exigences de l’économie circulaire, p. 5.

21.	 Le document whitepaper von ecos (2022) propose notamment une discussion sur les obstacles et les solutions en matière de flux financiers dans l’économie circulaire.
22.	 Voir par ex. les recommandations aux services d’achat formulées par la CA pour des achats durables et conformes aux exigences de l’économie circulaire.

3.2.4 Produits recon- 
ditionnés dans le  
catalogue

4. Avantages pour le 
service d’achat

Le service demandeur aimerait pouvoir profiter des économies écologiques 
permises par les produits reconditionnés. Il serait donc souhaitable que le sou-
missionnaire propose réellement au service d’achat de tels produits comme 
alternative à des produits neufs. Par exemple en mentionnant dans son cata-
logue les produits reconditionnés. Il est important à cet égard que le contrat 
précise que les produits reconditionnés présentent le même fonctionnement 
que les produits neufs (et conc la même durée de garantie) et qu’ils sont au 
maximum au même prix. En effet, comme le soumissionnaire garantit le même 
état de fonctionnement, le service demandeur obtient avec un produit 
reconditionné la même prestation pour le même prix, avec une empreinte 
écologique près de deux fois inférieure18. Le chap. 6.5 indique comment cette 
exigence pourrait être traduite en critères dans les appels d’offres.

Il se pourrait par exemple qu’un soumissionnaire répondant à un appel 
d’offres dans le domaine du multimédia ait en stock plusieurs écrans ayant 
déjà servi chez un autre client à lui et repris en raison d’un défaut. Pendant 
qu’ils étaient contrôlés et réparés, le client avait reçu un produit de rempla-
cement et souhaité le garder. Le soumissionnaire a donc désormais en stock 
un écran qu’il peut proposer comme reconditionné, tout aussi fonctionnel et 
affichant très probablement un meilleur bilan CO2

19.

Comme les alternatives reconditionnées aux produits neufs constituent dans 
l’appel d’offres des prestations optionnelles, il n’en découle aucune obliga-
tion ni d’achat, ni de livraison (aucune quantité minimale). C’est important 
car outre qu’un soumissionnaire n’est pas en mesure d’offrir sur-le-champ une 
grande quantité de produits reconditionnés, ceux-ci ne seront proposés au 
service d’achat qu’en option, autrement dit comme possibilité de profiter des 
variantes de produits à faibles émissions de CO2.

En demandant des solutions d’économie circulaire, les services d’achat pour-
ront profiter des avantages suivants :

Le coût total de possession (total cost of ownership, TCO)20 est com-
parable voire inférieur à celui des achats traditionnels21.

Le produit affiche un meilleur bilan écologique : des émissions de 
CO2 peuvent être économisées et l’efficacité d’utilisation des res-
sources tend à augmenter.

Le besoin en matières premières primaires diminue et celles-ci sont
parfois exploiter dans des conditions précaires sur le plan social et 
écologique. L’exigence de conditions de production sûres pour 
l’homme et l’environnement est un objectif à ne pas négliger avec 
l’accent accru mis sur la circularité dans l’approvisionnement22.

En refermant le cycle de vie de leurs matériaux grâce à des so-
lutions circulaires, les fournisseurs augmentent leur capacité de 
résistance : ils s’assurent l’accès aux matériaux même en période 
de pénurie de matières premières et de fluctuations de prix. D’où 
profite les services d’achat des prix stables, une sécurité de livraison 
accrue et une plus grande indépendance vis-à-vis des marchés 
mondiaux.

https://baumeister.swiss/bauen-aus-abfaellen/
https://baumeister.swiss/bauen-aus-abfaellen/
https://baumeister.swiss/bauen-aus-abfaellen/
https://www.bkb.admin.ch/dam/bkb/fr/dokumente/Hilfsmittel/Merkblaetter/nachhaltige_beschaffung.pdf.download.pdf/Recommandation%20en%20faveur%20d'achats%20durables.pdf
https://circular-economy-switzerland.ch/wp-content/uploads/2022/02/Whitepaper_ecos_Die_Rolle_von_Geldfluessen_in_der_Kreislaufwirtschafts_Transition.pdf
https://www.bkb.admin.ch/dam/bkb/fr/dokumente/Hilfsmittel/Merkblaetter/nachhaltige_beschaffung.pdf.download.pdf/Recommandation%20en%20faveur%20d'achats%20durables.pdf
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Les services adjudicateurs qui exigent des solutions circulaires en-
couragent l’innovation et contribuent à la réalisation des objectifs 
de la loi sur les marchés publics23 : Les modèles d’affaires de l’écono-
mie circulaire tendent à transférer toujours plus aux soumissionnaires 
la responsabilité des produits parvenus en fin de vie. Les prestataires 
sont ainsi incités à proposer des produits durables, peu coûteux à 
l’entretien, modulaires, flexibles et facilement réutilisable. En consé-
quence, des prestations de services telles que la planification, l’en-
tretien ou le remplacement sont par exemple proposées en plus du 
produit, ce qui aura pour effet de resserrer et de prolonger les liens 
avec la clientèle. Du côté des services demandeurs, cela se traduit 
par des forfaits « zéro souci » de grande qualité et bien adaptés à 
leurs besoins.

Les collectivités publiques améliorent dans la société leur image 
d’acteur innovant et durable. Elles aident à mettre en place le 
changement dans l’économie et permettent aux employés du 
service d’achat d’enrichir leurs connaissances sur un thème d’ac-
tualité. Cela peut augmenter leur satisfaction professionnelle et le 
service d’achat joue ainsi un rôle pionnier.

À l’heure actuelle, des efforts sont déjà entrepris sur le terrain politique
pour encourager l’économie circulaire24. Dans le cas des adjudica-
teurs, il s’agit toujours plus de préserver leur future marge de ma-
noeuvre, en prenant sous contrat les soumissionnaires ayant adhéré 
très tôt aux principes de l’économie circulaire.

Fig. 3 : Processus d’achat selon le groupe de travail Trias (lien). Les numéros 
indiquent les leviers pour activer l’économie circulaire.

23.	 Voir la stratégie de l’administration fédérale ainsi que l’art. 29 de la loi fédérale sur les marchés publics.
24.	 UE : Plan d’action pour l’économie circulaire 1 (2015) & 2 (2020) ; dès 2022, initiatives adoptées dans le cadre des plans d’action ; sustainable product initiative ; Green 

Deal on Circular Procurement, aux Pays-Bas et en Belgique notamment (dès 2017). CH : Révision partielle de la loi sur la protection de l’environnement ; révisions de 
l’OMP et de la LMP axées sur la durabilité ; Recommandations formulées par la CA pour des achats durables et conformes aux exigences de l’économie circulaire, ou 
article sur l’économie circulaire inscrit dans la Constitution du canton de Zurich et actuellement transposé dans une stratégie et des mesures de mise en oeuvre.

5. Intégration dans le 
processus d’achat

Le marché des solutions d’économie circulaire est encore exigu, mais la de-
mande ciblée de telles solutions a pour effet d’accélérer le processus d’inno-
vation. Concrètement, la demande amène les soumissionnaires à approfondir 
leurs connaissances en matière d’économie circulaire et à développer leur 
production et leur assortiment.
Le présent chapitre indique les leviers à disposition dans le processus d’achat 
en vue de la mise en place d’offres circulaires dès le stade de l’évaluation des 
besoins. Il y est tenu compte du fait que le marché des prestataires est encore 
restreint. 

5.1 Aperçu

Guide pour des achats  circulaires
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24  UE : Plan d’action pour l’économie circulaire 1 (2015) & 2 (2020) ; dès 2022, initiatives adoptées dans le cadre des 
plans d’action ; sustainable product initiative ; Green Deal on Circular Procurement, aux Pays-Bas et en Belgique 
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https://www.bpuk.ch/fileadmin/Dokumente/bpuk/public/de/konkordate/ivoeb/ivoeb_2019/TRIAS/D_Newsletter_TRIAS_Juli_2021.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/126/fr
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25.	 La « méthodologie pour mettre en place des achats responsables » (partie A de la Toolbox, PAP) pourra servir de fil rouge à un service d’achat ayant des ambitions voire 

prévoyant une stratégie dans le domaine de l’économie circulaire.

Chiffre entre parenthèses, voir figure 
3 Processus d’acquisitioni

La plupart des ressources sont préservées en renonçant à l’achat de produits. 
Avant toute décision d’achat, il faudrait donc procéder à une minutieuse 
analyse des besoins, axée sur les fonctionnalités recherchées. La question 
centrale est ici de savoir à quel besoin l’achat doit répondre (par ex. mobili-
té), au lieu de considérer comme acquis l’achat d’un produit (par ex. voiture).
La formulation exacte du besoin peut en effet révéler qu’un tel achat est 
superflu, qu’il peut être évité grâce (au reconditionnement et) à la réutilisation 
de produits existants, ou qu’une option de location, de partage ou encore de 
produit en tant que service entrerait en ligne de compte. 

Le marché des solutions circulaires étant encore jeune, les prestataires de-
vraient pouvoir progresser sur le terrain de l’économie circulaire même pen-
dant la durée du contrat. Il leur est ainsi possible d’augmenter dans leur ca-
talogue la part des produits reconditionnés, comme alternative aux produits 
neufs. Une durée de contrat aussi longue que possible aidera à cet égard les 
soumissionnaires. Car durant cette période, les prestataires ont la certitude 
que leurs investissements dans l’économie circulaire pour gagner en maturité 
leur vaudront des achats supplémentaires. En principe, la durée du contrat ne 
devra pas dépasser la durée maximale de cinq ans fixée dans la LMP (art. 15, 

La question des solutions d’économie circulaire a trait à des innovations que 
les soumissionnaires n’ont peut-être pas encore (entièrement) développées, 
qui n’ont pas encore été publiées ou qui demeurent mal connues. Pour 
obtenir malgré tout des offres basées sur de telles solutions, il faut prévoir plus 
de temps dans le processus d’achat. Selon la situation, ce temps à disposition 
sera consacré aux activités suivantes :

•	 travail avec l’instrument du « dialogue » afin de préciser l’objet de l’appel 
d’offres fonctionnel – utilisable en procédure sélective comme en procé-
dure ouverte ;

•	 analyse de marché approfondie : à la différence des marchés publics 
classiques, on ne peut pas se contenter lors d’achats circulaires de de-
mander des produits existants. Au contraire, il faut identifier des acteurs 
disposés à développer ce type de solutions ou qui proposent dans leur 
offre des solutions en matière d’économie circulaire qu’il serait éventuel-
lement possible de combiner. En cas de doute, des experts de la branche 
ou de l’économie circulaire se tiennent à disposition.

Les échanges avec le marché entre deux achats publics offrent encore un 
grand potentiel. Pour donner au marché de l’offre encore jeune le temps de 
développer des offres adaptées, il est recommandé de procéder de la ma-
nière suivante :
•	 publier ses ambitions et / ou sa stratégie dans le domaine de l’économie 

circulaire25

•	 annoncer de bonne heure l’appel d’offres
•	 lancer une consultation du marché (par ex. Request for Information, 

RFI): une consultation publique par le biais d’une RFI peut être utile pour 
préparer le marché à la réorientation des achats publics sur l’économie 
circulaire. Les soumissionnaires y verront comment le service adjudicateur 
définit la circularité des offres et quels sont ses objectifs, ses ambitions 
et ses attentes en la matière. Les participants pourront mettre à profit le 
temps à disposition jusqu’à l’appel d’offres effectif pour s’aligner sur les 
nouvelles exigences.

•	 organiser une table ronde de l’industrie sur l’économie circulaire ou y 
participer : en proposant aux acteurs économiques des tables rondes 
ouvertes, vous obtiendrez lors de votre prochain marché public des offres 
plus adaptées et innovantes.

•	 En outre, vous saurez dans quelle direction le marché évolue, quelles inno-
vations il a réalisées et pourrez ainsi rester à jour dans vos ambitions et vos 
exigences en matière d’économie circulaire.

5.2 Qu’est-il prévu 
d’acheter ? (1) / analyse 
des besoins (2)

5.3 Délais (3) / analyse 
du marché (4) /  
dialogue (6)

5.4 Contrat-cadre (5) / 
durée des contrats

https://www.woeb.swiss/fr/toolbox
https://www.trias.swiss/fr/choix-dun-instrument
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26.	 15, al. 4, LMP ou AIMP précise que dans des cas dûment motivés, une durée de contrat plus longue peut être prévue. Le cycle de vie à prendre en compte servira 
souvent ici d’argument. Il convient d’examiner dans chaque cas d’espèce si une telle durée prolongée serait envisageable.

27.	 Avant de pouvoir utiliser des critères comme spécifications techniques, il faut d’abord identifier ce qui est disponible sur le marché. C’est possible à l’aide de plate-
formes spécialisées, comme pour les critères indiqués ici l’outil product finder de TCO Certified (hyperlien), qui indique la proportion de matériaux recyclés utilisés dans 
les appareils informatiques, ainsi que le C2C-Centre offrant un aperçu des produits C2C Certified™.

al. 4), mais des exceptions pour une prolongation de quelques années sont en 
principe possibles26. Une durée de contrat plus longue peut ainsi être prévue 
dans des cas justifiés, afin que l’économie circulaire puisse gagner en maturité. 

En conséquence, l’appel d’offres pourra formuler en termes qualitatifs ces 
objectifs de développement et les assortir d’une fourchette quantitative pour 
leur degré de réalisation. Le deuxième critère du chap. 6.5 en est un exemple. 
Enfin, la transposition de ces objectifs de développement dans le contrat est 
abordée au chap. 5.7.

En raison de l’exiguïté du marché de l’offre, les critères d’appel d’offres puisés 
dans l’économie circulaire doivent être définis la plupart du temps comme 
critères d’adjudication. Le chap. 6 indique comment concrétiser en critères 
d’adjudication les principes des achats circulaires expliqués ci-dessus.

Il serait toutefois aussi possible de fixer certains critères obligatoires sous forme 
de spécifications techniques, pour autant qu’une analyse de marché appro-
fondie ait montré que le marché des prestataires est suffisamment vaste. Il se-
rait envisageable d’exiger une certification Cradle to Cradle Certified® ou une 
preuve équivalente. De même, le produit global pourrait être tenu d’afficher 
une certaine proportion de matériaux recyclés27. 

Pour en savoir plus sur la possibilité de combiner les différents types de critères
pour renforcer la durabilité et la circularité des achats, il convient de se référer 
aux recommandations de la Conférence des achats de la Confédération pour 
des achats durables et conformes aux exigences de l’économie circulaire.
 
Il est recommandé d’ajouter à la documentation d’appel d’offres, en cas 
d’utilisation de critères d’évaluation liés à l’économie circulaire, la définition fi-
gurant au début du chap. 1. Cela permettra de justifier l’attribution des points, 
car on y voit clairement ce qui est entendu par économie circulaire. Il est 
également possible d’indiquer l’ambition du marché public, par exemple de 
privilégier des solutions respectueuses des ressources grâce à un approvision-
nement en circuit fermé. Il convient encore d’intégrer dans la fiche des prix les 
critères applicables en la matière. 

Pour faciliter au service d’achat l’évaluation des offres reçues, il est important 
d’être le plus précis possible tant sur les preuves à fournir que pour la grille 
d’évaluation des critères liés à l’économie circulaire. La grille d’évaluation 
sera formulée de manière claire, afin que le critère puisse être évalué de 
façon objective. Il peut être utile d’indiquer les termes que les soumissionnaires
doivent reprendre et expliquer dans les preuves à fournir (voir le critère de la 
conception pour le recyclage au chap. 6.1). 

L’orientation vers l’économie circulaire exigée des soumissionnaires doit être 
formulée dans le contrat conformément aux critères de l’appel d’offres, pour 
conférer au développement visé un caractère obligatoire et permettre de le 
mesurer concrètement.
C’est notamment important dans les cas prévoyant une augmentation de la 
maturité circulaire au cours de la durée du contrat (voir chap. 5.4). Dans l’es-
prit de la nouvelle culture d’adjudication, la fixation des valeurs cibles exactes 
par critère contractuel pourra se faire en collaboration avec le prestataire, en 
se basant sur son offre.
Le service adjudicateur peut ainsi indiquer dans l’appel d’offres la fourchette 
à l’intérieur de laquelle les offres doivent se situer. La valeur cible à atteindre 
à l’intérieur de cette fourchette sera fixée plus tard conjointement avec le 
prestataire retenu.

5.5 Création de  
la documentation  
d’appel d’offres (7)

5.6 Évaluation (8)

5.7 Établissement  
et conclusion du 
contrat (9)

https://tcocertified.com/product-finder/
www.c2c-centre.com/products
https://www.bkb.admin.ch/dam/bkb/fr/dokumente/Hilfsmittel/Merkblaetter/nachhaltige_beschaffung.pdf.download.pdf/Recommandation%20en%20faveur%20d'achats%20durables.pdf
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Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire 
décrit les mesures lui 
servant à améliorer la 
conception pour le 
recyclage des produits 
proposés.

Explication écrite des 
mesures prises par le 
soumissionnaire (max. 
2 pages A4, taille de 
la police Arial 10). Pour 
chaque mesure, les 
aspects suivants doivent 
être expliqués :
•	 degré de séparabi-

lité atteint pour les 
matériaux

•	 processus d’adap-
tation de la 
conception (par 
ex. échange de 
matériaux par des 
alternatives circu-
laires, séparabilité 
facilitée par une 
nouvelle manière 
de combiner entre 
eux les composants, 
etc.)

•	 intention sous-
jacente à l’adap-
tation effectuée 
dans la conception 
(que deviennent les 
matériaux après leur 
séparation ?)

Aucun des aspects 
n’a été mentionné ou 
expliqué de manière 
compréhensible (0 % de 
points)

1 aspect mentionné  
et expliqué de manière 
compréhensible  
(30 % de points)

2 aspects mentionnés  
et expliqués de manière 
compréhensible  
(70 % de points)

3 aspects mentionnés  
et expliqués de manière 
compréhensible  
(100 % de points)

28.	 Si un produit a été fabriqué selon l’approche de la conception pour le recyclage, il est possible d’en séparer par type les divers composants. La réutilisation peut aller 
au-delà du recyclage des matériaux (par ex. reconditionnement et poursuite de l’utilisation des composants).

Il est recommandé de prendre en compte ces critères liés à’économie cir-
culaire et le thème de la performance circulaire dans le cadre de la gestion 
des contrats. Il convient de vérifier le respect des prestations convenues par 
contrat (par ex. développement) et d’aborder ce qui peut être fait du côté 
des achats publics pour aider à la réalisation des objectifs en matière d’éco-
nomie circulaire.

5.8 Mise en oeuvre du 
contrat (10) / gestion 
des contrats

6 Critères des appels 
d’offres

La question de la circularité d’un produit peut être formulée au moyen d’un 
critère d’adjudication « Conception pour le recyclage »28. Comme un tel 
critère ne demande pas de certificat, il aura tendance à être plus favorable 
aux PME. Il exige toutefois une évaluation plus qualitative et donc un investis-
sement en temps et en expertise plus important de la part du service deman-
deur. Afin de rendre l’évaluation aussi objective et efficace que possible, il 
est conseillé de préciser les aspects auxquels le soumissionnaire doit se référer 
dans les preuves à fournir :

6.1 Circularité
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Un critère d’adjudication « Coûts de reprise » complètera cette spécification 
technique de la manière suivante :

Description Preuve Grille d’évaluation

Veuillez documenter la
circularité du produit 
proposé conformément 
à la certification Cradle-
to-Cradle.

Veuillez joindre le certifi-
cat correspondant, en 
cours de validité. Si le 
soumissionnaire dispose
d’un autre certificat 
équivalent à celui 
de Cradle to Cradle 
Certified®, il est invité 
à démontrer l’équiva-
lence de ce certificat. Si 
l’équivalence ne peut 
être prouvée, le critère 
sera réputé non rempli.

Aucun certificat (0 % de 
points)

Certificat C2C en 
bronze ou équivalent 
(25 % de points)

Certificat C2C en 
argent ou équivalent 
(50 % de points)

Certificat C2C en or 
ou équivalent (75 % de 
points)

Certificat C2C en 
platine ou équivalent 
(100 % de points)

Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire 
reprend au client les 
produits aujourd’hui 
offerts à la fin de leur 
phase d’utilisation (par 
ex. après x ans29).

Attestation écrite du 
soumissionnaire concer-
nant son offre de reprise

Reprise garantie : 
oui / non

Oui : critère rempli

Non : critère non rempli

Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire 
reprend au client, à la 
fin de leur phase d’uti-
lisation (soit après x 
ans), les produits offerts 
aujourd’hui. La reprise 
est payante, gratuite ou 
indemnisée. L’indemni-
sation a lieu à la restitu-
tion du produit et doit 
être garantie contrac-
tuellement dès la vente.

Explications écrites du
soumissionnaire sur son 
offre de reprise (max. 
1 page A4, taille de 
la police Arial 10) et 
indication des coûts 
facturés / de l’indemnité 
versée en francs.

Reprise payante 
(0 % de points)

Reprise gratuite
(30 % de points)

Indemnisation en 
espèces garantie par 
contrat à l’achat 
(100 % de points)

29.	 Pour qu’il soit possible de comparer les offres, il faut préciser dans quel horizon temporel les produits doivent être retirés. Il convient d’indiquer ici des valeurs empiriques 
(et non la durée contractuelle) à propos de la durée d’utilisation du produit.

Comme alternative à ce critère davantage qualitatif, un critère d’adjudication 
« Circularité » (ou une spécification technique, si le marché est suffisamment mûr 
et moyennant des recherches approfondies sur le marché) peut aider à déter-
miner la présence de certificats ou labels adéquats :

Une spécification technique « Reprise » exige que le prestataire reprenne le 
produit à la fin de sa phase d’utilisation. La responsabilité de la solution de va-
lorisation ou de réutilisation est ainsi transférée au responsable de la mise sur le 
marché du produit, l’incitant au passage à trouver des solutions par anticipation. 

6.2 Reprise
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Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire 
reconditionne dans 
les règles, réutilise ou 
recycle les produits qu’il 
propose, une fois repris 
au client à la fin de leur 
phase d’utilisation30.

Le soumissionnaire dé-
crit de manière com-
préhensible le processus 
de valorisation (max. 3 
pages A4, taille de la 
police Arial 10), si pos-
sible avec des exemples 
de référence.

Valorisation thermique
(0 % de points)

Recyclage (30 % de 
points)31

Revente sur le marché 
des occasions (70 % de 
points)

(Reconditionnement et)
réutilisation de compo-
sants et matériaux dans 
des produits neufs ou 
comme pièces de re-
change (100 % de points)

Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire re-
prend les produits actuel-
lement en service chez 
le client (par analogie à 
l’objet du marché).

Attestation écrite du 
soumissionnaire concer-
nant son offre de reprise

Garantie de reprise :
oui  / non

Oui : critère rempli

Non : critère non rempli

Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire 
accepte les produits 
actuellement en service 
chez le client (par 
analogie à l’objet du 
marché, mais aussi les 
objets de tiers) en vue 
de leur reconditionne-
ment et offre une solu-
tion de réutilisation.

Le soumissionnaire 
décrit de manière 
compréhensible les 
solutions de réutilisation 
(max. 3 pages A4, taille 
de la police Arial 10), 
si possible avec des 
exemples de
référence.

Absence de réutilisation
(0 % de points)

Reprise et revente sur le 
marché des occasions 
(30 % de points)

Reprise et recondition-
nement à des fins de 
revente (70 % de points)

Reprise et recondition-
nement à des fins de 
réutilisation par l’ad-
judicateur33 (100 % de 
points)

30.	 La solution de valorisation du soumissionnaire peut prévoir différents canaux pour certains composants. Car bien souvent, même en cas de reconditionnement, le 
produit ne pourra pas être réutilisé dans sa totalité. Au contraire, certains composants seront remplacés et les composants échangés seront par exemple recyclés, alors 
qu’un rafraîchissement (par ex. nouvelle couche de peinture) s’avère suffisant pour d’autres. Un tel reconditionnement donne lui aussi droit à 3 points.

31.	 Cette option recevra 0 point si une prescription de recyclage est en vigueur pour l’objet du marché. Un soumissionnaire n’obtiendra ici des points que si le recyclage 
représente déjà une mesure volontaire visant à ménager les ressources.

32.	 Il convient de joindre au dossier d’appel d’offres une liste des produits en cours d’utilisation.
33.	 Les produits reconditionnés directement utilisés par le service d’achat obtiennent davantage de points qu’en cas d’utilisation ailleurs, car ainsi le service d’achat peut 

signaler dans son scope 3 ses économies d’émissions de gaz à effet de serre.

Le critère d’adjudication ci-dessous vise à savoir jusqu’où le soumissionnaire a 
développé ses mesures visant à accroître l’efficacité des ressources et quelle 
part des valeurs résiduelles il a prévu de réutiliser : 

Une spécification technique « Reprise des stocks » exige du soumissionnaire qu’il
accepte les produits actuellement en service après leur phase d’utilisation, 
même si le client les a acquis auprès d’autres prestataires. Le service deman-
deur s’assure ainsi de la réutilisation de ses produits usagés, en préservant au 
mieux leur valeur. Grâce à cette question, le service demandeur pourra même 
le cas échéant trouver des possibilités de reconditionner du matériel existant, 
solution produisant généralement moins d’émissions de CO2 et potentiellement 
moins coûteuse que l’achat de produits neufs : 

Le critère d’adjudication « Déstockage » demande de prévoir une solution 
de réutilisation sans perte de valeur des produits acceptés en retour, venant 
parfois d’autres prestataires32 :

6.3 Concept de  
valorisation

6.4 Travaux liés aux  
produits en 
stock / déstockage
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Description Preuve Grille d’évaluation

Le soumissionnaire 
propose des produits 
reconditionnés dans son 
catalogue de produits.

Le soumissionnaire dé-
crit (max. 3 pages A4, 
taille de la police Arial 
10) ses solutions et ses 
efforts pour compléter 
son catalogue actuel 
de produits par des pro-
duits reconditionnés. Il 
décrit l’écosystème / les 
partenariats à mettre 
en place, les canaux de 
vente visés et la ma-
nière dont il présentera 
cette possibilité à sa 
clientèle.

Description non 
convaincante et ab-
sence de solution  
(0 % de points)

Description compréhen-
sible, mais solution insuf-
fisante (30 % de points)

Description compréhen-
sible et solution suffi-
sante (70 % de points)

Description compréhen-
sible et solution convain-
cante (100 % de points)

Description Preuve Grille d’évaluation

Pourcentage de pro-
duits du catalogue pro-
posés comme variante 
reconditionnée (pro-
duits usagés mais remis 
à neuf avec garantie).

Catalogue de produits
clairement identifiés, 
ainsi que liste des pro-
duits remis à neufs ou 
reconditionnés, avec 
mention à chaque fois 
du pourcentage.

Aucun produit recon- 
ditionné dans l’offre ou 
≤ 5 % (0 % de points)

Alternatives recondi-
tionnées disponibles 
pour > 5 à ≤ 15 % du ca-
talogue (30 % de points)

Alternatives recondi-
tionnées disponibles 
pour > 15 à ≤ 25 % du 
catalogue (70 % de 
points)

Alternatives recondi-
tionnées disponibles 
pour ≥ 25 % du cata-
logue (100 % de points)

Si ce critère figure dans l’appel d’offres, il faudra le transposer dans la feuille 
de prix. Outre le prix du produit neuf, il faut demander le prix du produit re-
conditionné et inclure les deux prix dans l’évaluation. 

Comme le service demandeur souhaite pouvoir profiter des économies 
écologiques permises par les produits reconditionnés, il est souhaitable que 
le soumissionnaire propose concrètement les produits reconditionnés et les 
intègre par exemple dans son catalogue de produits. Deux critères d’adjudi-
cation permettent de traduire cette exigence dans la documentation d’ap-
pel d’offres :

Pour donner aux soumissionnaires le temps de développer une telle offre, il est
possible d’indiquer dans l’appel d’offres un taux en pourcentage relativement
faible, tout en signalant qu’il devra progresser durant la période contractuelle.

6.5 Produits recondi-
tionnés



16

Le présent guide a été élaboré par Prozirkula, sur mandat de l’OFEV. Le 
Centre de compétence des marchés publics de la Confédération (CCMP) a 
apporté son soutien sur les questions de droit des marchés publics. Le contenu 
a encore été vérifié par le groupe d’experts sur les marchés publics durables. 
Fruit du savoir-faire de Prozirkula ainsi que de Rytec Circular et d’ecos, ce 
guide offre une aide à l’orientation basée sur l’état des connaissances de 
janvier 2024.
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